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é d i to
Cette année 2022 a été riche : beaucoup d’échanges avec vous, 
chers adhérents et sympathisants, avec les collectivités locales 
et territoriales et avec d’autres associations. Nous travaillons 
sur des projets importants et nous nous appuyons sur des 
aides compétentes et spécialisées afin de pouvoir les appré-
hender de façon constructive.
Tout d’abord ce projet éolien off-shore au large d’Oléron qui 
depuis le décret ministériel du 27 juillet 2022, se poursuit mal-
gré sa localisation toujours en natura 2000 et l’absence d’étude 
d’impact sur la biodiversité exceptionnelle de la nouvelle loca-
lisation retenue par l’État.
Ensuite ce projet d’installation d’une ferme d’élevage de sau-
mons sur les terrains du grand port maritime au Verdon sur 
Mer qui suscite bien des interrogations. Nous suivons de très 
près les dossiers, et notamment en ce moment, le déroulement 
des forages tests dont les résultats seront soumis à l’hydro-
géologue indépendant que nous avons sélectionné pour nous 
aider dans l’interprétation des analyses.
Et puis notre travail habituel mais très prenant sur des dossiers 
comme la qualité des eaux de baignade, l’érosion à Soulac ou 
encore la mobilité douce qui nous permet de rester vigilants et 
de pouvoir ainsi répondre à vos attentes. 
Un rendez-vous à noter : le 11 février date de notre assemblée 
générale au Verdon-sur-Mer ! 
Ce journal est l’occasion pour tous les membres du conseil 
d’administration de vous présenter chers adhérents et sympa-
thisants, nos meilleurs vœux. Que cette nouvelle année vous 
apporte plein de bonheurs et vous garde en pleine forme et 
que notre collectif des 2 rives reste aussi présent dans votre vie 
associative. 
Nous vous remercions d’être à nos côtés, vous savez que votre 
adhésion est notre seul soutien n’hésitez pas à la prendre…

Monique Cheruette 
Présidente de l’association « Estuaire pour Tous »
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Pourquoi Estuaire pour tous ne se 
positionne pas directement contre ce 
projet  ? Rappelons brièvement quelques 
éléments qui conduisent notre association 
à analyser tous les aspects de ce projet.

Aspects Environnementaux :
Le site d’implantation choisi appartient 
au Grand Port Maritime de Bordeaux. 
Il est labellisé « site industriel clés en 
main ».
Ces terrains ont donc vocation à recevoir 
des installations industrielles de quelque 
nature qu’elles soient.
« Être labellisés » ne veut pas dire que le 
porteur de projet est exempt de toutes 
démarches administratives pour l’obten-
tion d’un permis de construire. 
Ce projet est une installation classée 
pour l’environnement (ICPE) et doit donc 
à ce titre répondre à toutes les normes 
de protection de l’environnement.
Elle donnera lieu à enquête publique 
pendant laquelle chaque association ou 
personne morale pourra s’exprimer.
Si toutefois ce projet n’aboutissait pas les 
terrains seraient encore vierges et pour-
raient être proposés pour une autre ins-
tallation industrielle… 
Oui mais laquelle?
 
Aspects Territoriaux :
Cette région a besoin d’être dynamisée, 
la création d’emplois pourrait apporter 
une réponse à cette désertification.
Comme dans certaines campagnes dé-
sertifiées cette zone du Médoc a aussi 
besoin de retrouver une animation, des 
commerces, des activités culturelles, 
une vie de tous les jours plus facile. Bien 
sûr le tourisme amène temporairement 
pendant les mois d’été une réponse à ces 
besoins mais ce n’est pas suffisant et les 
habitants verraient leur quotidien bien 
amélioré.

Aspects Socio-Economiques :
Les élevages intensifs d’animaux desti-
nés à l’alimentation suscitent nombres 
interrogations et sont souvent remis en 
question.
La consommation d’énergie prévue est 
énorme. Une ferme photovoltaïque 
va être créée pour pallier en partie ce 
problème et va servir à alimenter une 
partie de la consommation de la ferme 

aquacole de saumons. Dans le contexte 
actuel est-il bienvenu de consacrer une 
aussi importante part de notre produc-
tion à un élevage industriel ? Mais quelle 
sera la situation demain ? 

Aspects «Bien-être animal» :
Peut-on refuser la production de pro-
duits « industriels » en France et impor-
ter ces mêmes produits en provenance 
de pays où la règlementation est moins 
stricte en matière d’impacts environne-
mentaux et de traitement par antibio-
tiques ? 
Nous serons vigilants au bien-être ani-
mal et à la qualité de vie des saumons en 
captivité.
 
Aspects Techniques :
Nous avons sélectionné un hydrogéo-
logue indépendant qui nous assis-
tera dans toutes les démarches qui 
concernent l’hydrogéologie et donc 

pour tous les dossiers concernant les 
résultats qui touchent les pompages 
d’eau saumâtre ; pour les rejets des 
eaux dans l’estuaire (en sortie de sta-
tion d’épuration de l’installation), nous  
aurons recours à un autre expert.
Nous pourrons alors vérifier que ces ré-
sultats annoncés par Pure Salmon cor-
respondent à ceux annoncés par notre 
hydrogéologue.
S’il y a une différence ne serait-ce que 
minime nous aurons alors de quoi nour-
rir une opposition circonstanciée.
Nous nous devons de prendre en 
compte tous ces aspects (d’autres 
encore viendront progressivement) et 
prendre le temps d’échanger et de ré-
colter les avis des adhérents, de vérifier 
chaque donnée.
Notre association est agréée protection 
de l’environnement mais c’est aussi une 
association de défense des habitants, 
des entreprises pour un développe-
ment durable et maîtrisé de l’estuaire 
de la Gironde.

Le projet Pure Salmon

Un forage test sur le terrain du GPMB 
au Verdon.
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L’érosion à Soulac
Nous travaillons avec l’APSEM (Associa-
tion pour la Protection de Soulac contre 
l’Erosion Marine) sur le problème crucial 
de la plage des Naïades au sud de Sou-
lac où le trait de côte est particulière-
ment exposé.
Depuis plusieurs années, le sable est 
transporté par camions avant la saison 
estivale de la plage bien engraissée 
des Olives (au nord) pour recharge-
ment annuel de la plage Sud (60 000m3 
+ 30 000m3 si besoin en hiver). 

L’urgence actuelle est d’assurer la 
possibilité de continuer la protec-
tion de cette zone particulièrement 
exposée. Les autorisations nécessaires 
arrivant à leur terme, la Communauté 
de Communes Médoc- Atlantique a 
donc renouvelé la demande de ré ensa-
blement pour la décennie 2023/2032. 
Les informations concernant l’enquête 
publique qui s’est déroulée du 22/08 
au 8/11 et la contribution d’EPT ont été 
publiées sur notre site. 
Conclusions du commissaire enquêteur 
attendues début février

Les deux volets du projet pour les 
10 ans de la période 2023-2032 :
• La poursuite des rechargements en 
sable de la plage des Naïades (du cam-
ping « Les Sables d’Argent » au VVF) pour 
les volumes actuellement autorisés.
Ces rechargements d’un coût annuel 
d’env. 300 000€ HT, sont à la fois néces-
saires et dérisoires, le sable déposé étant 
repris par la mer ; mais sans aucune 
intervention, la route départementale 
reliant le centre de Soulac à l’Amélie est 
menacée à un horizon de 10 ans et les 
habitations situées à l’arrière de cette  
route le seront aussi très rapidement.

• Le rechargement massif expérimental 
(500 000 m3) de l’ensemble du littoral 
allant de l’Amélie au Signal à partir des 
sables dragués par le Port de Bordeaux 
dans la passe d’entrée de l’Estuaire ; 
budget de 7 M d’€ pour une campagne 
de travaux. 
Les sédiments semi- liquides aspirés 
seraient refoulés sur la plage nord dans 
des casiers de décantation puis  pro-
pulsés à travers une conduite terrestre 

traversant la plage centrale et longeant 
le bord de mer (3,3km jusqu’à l’Amélie, 
pompe relais nécessaire).
Avis favorable d’EPT au rechargement 
en sable mais nous avons émis des ré-
serves sur cette opération d’envergure.
L’apport massif pourrait être plus effi-
cace que les travaux annuels malgré la 
perte estimée à 20/25 % du dépôt. D’un 
coût conséquent, nous pensons que 
cette opération doit être renforcée par 
d’autres moyens de défense.
Le stockage du sable refoulé par la 
drague sur 6340m² plage nord et la cir-
culation des engins auraient un impact 
dévastateur sur ce site (flore, faune, sta-
bilité des dunes). Une conduite traver-

sant la plage centrale pendant les mois 
d’avril, mai et juin semble difficilement 
conciliable avec une fréquentation ré-
créative.
Les hauteurs d’eau sont contraignantes. 
Des études complémentaires devraient 
être envisagées pour pallier les difficultés 
d’approche par la barge de la plage sud.

Travailler directement sur la plage sud 
éviterait de déstabiliser la plage nord et 
réduirait la complexité des travaux tout 
en préservant le libre accès de la plage 
centrale. 

https://www.ccmedocatlantique.fr
Page facebook APSEM

Schèma de principe du dragage par une drague aspiratrice en marche- Source ifremer

Schèma de principe de refoulement par conduite immergée sur le fond - Source ifremer

Chargement en sable  pour la plage sud.
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Projet éolien 
au large d’Oléron 

Le 27 juillet 2022, un décret ministériel 
acte la poursuite du projet éolien off-
shore d’Oléron.
La zone définitive retenue dans ce dé-
cret pour l’implantation de deux parcs 
éoliens offshore par le gouvernement 
est celle ci-dessous :
Suite aux remarques des associations de 
protection de l’environnement qui dé-
nonçaient un non-sens écologique, l’état 
a choisi une nouvelle zone en limite du 
Parc Naturel Marin de la Mer des Pertuis 
et de la Gironde comme on peut le voir 
sur la carte.
Cette nouvelle zone (non soumise au 
débat public) demeure néanmoins en 
Natura 2000 - Directive oiseaux - Zone 
de Protection Spéciale et sur une voie 
migratoire intercontinentale.
Quant aux zones d’étude pour le rac-
cordement terrestre, RTE avait proposé 
deux options pour l’atterrage : l’une au 
sud en presqu’île d’Arvert au niveau de 

la forêt domaniale de la Coubre et l’une 
au nord dans les pertuis charentais entre 
Rochefort et La Rochelle (voir Journal 
n°17).
L’option sud n’a pas été retenue grâce au 
travail des associations de protection de 
l’environnement (dont EPT) qui ont fait 
remarquer que cette zone traversait la 
forêt domaniale de la Coubre et de très 
nombreuses zones humides, marais et 
sites Natura 2000 terrestres.
Dans le décret ministériel (en page 3) on 
peut ainsi lire « l’existence d’une forêt de 
protection à terre est incompatible avec 
l’implantation d’un câble électrique 
même souterrain».
Comment ne pas alors s’étonner que 
l’état ait néanmoins retenu cette zone 
comme option pour l’atterrage : cela 
démontre bien que l’implantation de ce 
projet éolien offshore a été réalisé sans 
aucune étude environnementale et sans 
tenir compte des sites de protection.

Dans ces conditions, les études pour 
l’atterrage se feront sur l’option Nord 
en dessous de La Rochelle au cœur des 
pertuis charentais qui constituent de 
véritables réservoirs de biodiversité. Et 
là c’est toute la biodiversité des zones 
Natura 2000 ZPS et ZCS qui se retrouve 
menacée par ce gigantesque projet in-
dustriel. 
La mer des Pertuis charentais est consti-
tuée de trois pertuis : le Pertuis d’An-
tioche, le Pertuis Breton et le Pertuis de 
Maumusson.
Ces pertuis abritent une faune et une 
flore riche et variée ainsi que des habi-
tats spécifiques rendant cette zone 
unique que ce soit en mer ou sur terre. 
On y trouve des prairies marines appe-
lées «herbiers des zostères», des récifs 
d’hermelles, des vasières, des puits de 
carbone, des frayères, nourriceries, ....
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La zone d’implantation des éoliennes 
(posées ou flottantes) impactera quant à 
elle principalement les oiseaux d’eau de 
la famille des alcidés (Macareux moines, 
Guillemots, Pingouins torda, Mergules 
et Pétrels, Puffins des Baléares, Fous de 
Bassan) mais aussi les chiroptères et 
poissons amphihalins.
C’est donc l’intégralité de cette biodiver-
sité exceptionnelle qui se trouve mena-
cée par ce décret ministériel du 27 juillet 
2022.
L’état ayant acté la réalisation de deux 
parcs éoliens offshore dans cette zone, 
c’est plus de 140 mâts d’éoliennes de 
270 m de haut qui devraient émerger 
d’ici 2030.
Ce projet de parcs éoliens offshore est 
unique de par sa taille et de par sa loca-
lisation en Natura 2000 et dans le Parc 
Naturel Marin de la Mer des Pertuis et de 
la Gironde pour la partie raccordement 
terrestre.
Les associations de protection de la 
nature, stupéfaites de voir l’entêtement 
de l’état à vouloir ériger une vaste zone 
industrielle sur ce site malgré les recom-
mandations du compte-rendu du débat 
public se sont à nouveau associées et 
ont décidé de réagir.
Ainsi, le 9 septembre 2022, huit associa-
tions ont décidé d’envoyer un recours 
gracieux à la Ministre de la Transition 
énergétique  lui demandant de retirer ce 
décret ministériel actant la poursuite de 
ce projet industriel.
Estuaire Pour Tous a co-signé ce recours 
avec sept autres associations locales et 
nationales :  
- la LPO 
  (Ligue de Protection des Oiseaux)
- l’ASPAS 
  �(Association pour la Protection des Ani-
maux Sauvages)

- la SNPN 
  �(Société Nationale de Protection de la 
Nature)

- la SFEPM 
  �(Société Française pour l’Étude et la 
Protection des Mammifères)

- NE17 
  �(Nature Environnement 17)
- Natvert
- Ré Nature Environnement
Ce premier recours gracieux a été suivi 
de sept autres recours (toujours gra-

cieux) rédigés par d’autres associations 
locales, du Comité régional des pêches 
de Nouvelle-Aquitaine et du maire de 
Saint-Pierre d’Oléron.
La ministre de la Transition énergétique 
n’a pas souhaité répondre à ces recours 
et c’est donc vers des contentieux que 
vont se tourner les associations en jan-
vier 2023.
En attendant, l’état continue d’avancer 
sur ce projet comme si de rien n’était.
Le 21 octobre 2022, la procédure d’ap-
pel d’offres était déposée sur le site de 
la Commission de Régulation de l’Éner-
gie avec une date de clôture du dépôt 
des candidatures fixée au 23 décembre 
2022.
Des groupes de travail thématiques ont 
aussi été constitués par l’état fin octobre 
: pour celui de l’environnement seule-
ment 3 associations ont été désignées 
pour participer : Surfrider, France Nature 
Environnement Nouvelle Aquitaine (FNE 
NA) et la LPO.
Les associations locales sont les grandes 
absentes et FNE NA a donc demandé à 
l’état d’intégrer les 3 associations sui-
vantes : Natvert, Nature Environnement 
17 et Estuaire Pour Tous. Le combat 
continue et les associations sont plus 

que jamais déterminées à défendre la 
biodiversité de cette zone.
Dans le même temps, la presse nationale 
dénonce elle aussi un mépris de la biodi-
versité sur une zone Natura 2000 d’inté-
rêt public majeur.
Le magazine «Le Point» a fait paraître le 
25 octobre 2022 un article dont le titre 
était le suivant : «’L’éolien se prend les 
pales dans la biodiversité».
Le 16 novembre, «Reporterre» le média 
de l’écologie publiait quant à lui, un long 
article sur ce projet d’éoliennes offshore 
sous le titre très parlant de : « Parc éo-
lien d’Oléron : l’État se moque de la 
biodiversité».
Pour rédiger cet article, la journaliste 
Hortense Chauvin a interwievé Domi-
nique Chevillon (vice-président de la 
LPO), Sophie Huberson (administratrice 
de NE17 et vice-présidente EPT) Élo-
die Martinie Cousty et Isabelle Loulmet 
(France Nature Environnement) : contac-
té à de multiples reprises par Reporterre, 
le ministère de la Transition énergétique 
a refusé de s’exprimer sur sa méthode de 
sélection des zones d’implantation des 
parcs éoliens marins.

Suite dans notre prochain journal ...
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Aujourd’hui, nous vous emmenons sur 
les traces d’un prestigieux fantôme ! Non, 
nous ne partons pas à la découverte d’un 
château sur les berges d’un loch écossais 
ou dans un manoir hanté du Périgord 
noir, nous restons bien au coeur de la 
région. Ce fantôme auquel nous avons 
décidé de rendre hommage a fait les 
beaux jours de la Presqu’île d’Arvert, sur 
la rive droite de l’estuaire, et profondé-
ment marqué la mémoire collective. Ce 
fantôme que l’on s’attend encore à voir 
surgir à tout instant au détour d’un bou-
quet de pins maritimes ou de chênes 
verts, n’est autre que le Tramway forestier 
de la Forêt de la Coubre ! 
Mais revenons tout d’abord deux siècles 
en arrière, à l’époque où la question de 
l’ensablement de la presqu’île préoccu-
pait les autorités et la population. On 
disait alors que les sables montaient en 
Arvert. La Chapelle Notre-Dame de Buze 
notamment, au milieu de la forêt, en 

avait fait les frais au cours des siècles pré-
cédents, ensevelie à deux reprises. 
Un décret impérial datant de décembre 
1810 prévoit de fixer les dunes grâce à un 
vaste programme de plantations. Les tra-
vaux commenceront seulement en 1824, 
une première phase qui se prolongera 
jusqu’en 1862 sous l’égide des Ponts et 
chaussées. Puis ce sont les Eaux et forêts 
qui prendront le relais à partir de 1862. 
Mais l’acheminement des hommes et 
du matériel et le transport du bois sont 
compliqués par le manque de voies de 
communication… Sous Napoléon III, en 
plein essor du rail en France, la décision 
est prise de construire un tramway pour 
faciliter l’exploitation forestière. Partant 
de la Combe à Massé (une petite car-
rière à proximité du parking actuel de la 
Grande Côte, sur la commune de Saint-

Palais-sur-Mer), la ligne est construite 
entre 1868 et 1874 et aura tout d’abord 
pour terminus le Galon d’Or au nord du 
massif, à proximité du pertuis de Mau-
musson, en face de l’Ile d’Oléron. 
Principalement dédié à l’exploitation 
forestière, le tramway  permet de trans-
porter les agents des Eaux et forêts, des 
Phares et balises, les secours en cas d’in-
cendie, mais aussi quelques chasseurs et 
déjà les premiers touristes avides d’ex-
cursion ou de baignade. Mais son ter-
minus au nord se situant loin des zones 
habitées, son intérêt reste limité. Dès 
1906, un rapport préconise de prolon-
ger la ligne du tramway forestier jusqu’à 
Ronce-les-Bains mais il faudra attendre 
1913 puis 1923 pour que cette prolonga-
tion, en deux étapes, devienne effective. 
En 1942, sous l’occupation allemande, 
c’est l’organisation Todt qui va raccorder 
la ligne du tramway au réseau ferré prin-
cipal dans le centre de la Tremblade pour 
acheminer les hommes et le matériel 
dans la forêt et construire les fortifica-
tions du Mur de l’Atlantique, notamment 
la Batterie Gironde, et de nombreux 
blockhaus qui marquent aujourd’hui 
encore le paysage du littoral.
À l’origine, le tramway forestier était hip-
pomobile, tiré par un simple cheval. Puis 
différentes générations d’automoteurs 
prendront le relais, des automoteurs à 
essence pour limiter les risques d’incen-
die en forêt. L’engouement pour le tram-
way forestier ne se dément pas. Avec le 
ralentissement des travaux forestiers, il 
devient même un atout touristique et 
connaît son âge d’or au début du XXe 
siècle. 
Alors imaginez-vous un l’instant à la Belle 
Epoque ! Vous arrivez de Saint-Georges-
de-Didonne ou de Royan, à bord du 
tramway dit « du parc » comme le 
quartier éponyme, un tramway à vapeur 
celui-ci. Vous longez la Grande Conche, 
Foncillon et son casino, puis le quartier 
de Pontaillac, Nauzan et Saint-Palais. 
La correspondance avec le tramway 
forestier est assurée au terminus de la 
Grande Côte. Et votre voyage se poursuit 
à bord du tramway forestier pour une 

Le tramway forestier 
de la Coubre

Des images  anciennes pittoresques  
du tramway forestier de la Courbe
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Qualité des eaux de baignade
sur les plages de l’estuaire pendant 
l’été 2022 : prélèvements et résultats.* 
Le Verdon-sur-Mer 
Plage de la Chambrette, 6 prélèvements du 21 juin au 24 août 2022. 
Résultat = Bon.
Plage St Nicolas, 5 prélèvements du 21 juin au 24 août 2022. Résultat = Bon.

Soulac 
Plage centre ville, 8 prélèvements du 16 mai au 30 août 2022. Résultat = Bon.
Plage Sud, 6 prélèvements du 30 mai au 24 août 2022. Résultat = Bon. 
Plage de l’Amélie, 6 prélèvements du 30 mai au 24 août 2022. Résultat = Bon. 

Royan :
Plage de la Grande Conche, 10 prélèvements du 10 juin au 31 août 2022. 
Résultat = Bon.
Plage Foncillon, 13 prélèvements du 10 juin au 31 août 2022.  
Résultat = Bon sauf mauvais le 13 juillet. 
Plage du Pigeonnier, 6 prélèvements du 10 juin au 27 août 2022. 
Résultat = Bon.
Plage du Chay, 6 prélèvements du 10 juin au 22 août 2022. Résultat = Bon.

Meschers :
Plage des Nones, 10 prélèvements du 10 juin au 30 août 2022. 
Résultat = Bon sauf Moyen le 29 juin et le 13 juillet.
Plage de l’Arnèche, 6 prélèvements du 10 juin au 22 août 2022. Résultat = Bon.
Plage de Suzac, 10 prélèvements du 10 juin au 30 août 2022. Résultat = Bon.
Plage des Vergnes, 21 prélèvements du 10 juin au 30 aout 2022. 
Résultat =  Bon sauf Mauvais le 13 juillet et le 23 août.

Saint-Georges-de-Didonne :
Plage Conche nord, 12 prélèvements du 10 juin au 30 août 2022. 
Résultat = Bon. 
Plage Conche Sud, 12 prélèvements du 10 juin au 30 août 2022. Résultat = Bon.
Plage des Yuccas, 12 prélèvements du 10 juin au 30 août 2022. Résultat = Bon.
Plage de Vallières, 12 prélèvements du 10 juin au 30 août 2022. 
Résultat = Bon sauf Moyen le 17 août .

Saint-Palais :
Plage de la Conche, 12 prélèvements du 10 juin au 31 août 2022.
Résultat : Bon.

Vaux-sur-Mer :
Plage de Nauzan, 10 prélèvements du 10 juin au 31 août 2022. 
Résultat : Bon.

On pourra se baigner plage des Vergnes l’été prochain. La menace d’interdic-
tion totale de baignade planait sur la commune de Meschers mais les dernières 
analyses de l’eau de mer ont révélé une qualité bonne pour la baignade. 

Plusieurs mesures ont été prises : limitation de l’impact des eaux de pluie ; 
vérification des eaux usées domestiques ; certains diagnostics de raccorde-
ment au réseau d’assainissement ont donné lieu à des mises en demeure de 
mise en conformité ; infiltration des eaux pluviales, dans le sol, en amont des 
zones de baignade .

* données du ministère chargé de la santé, site « baignades ».

immersion au coeur de la Forêt de la 
Coubre. Le tramway prend son temps, le 
voyage est une véritable excursion, pour 
ne pas dire une aventure, avec des arrêts 
près de l’actuel zoo de la Palmyre, près 
des maisons forestières de Bonne Anse 
ou encore de Négrevaux… À la halte de 
la Bouverie, un restaurant forestier est 
aménagé pour accueillir les voyageurs.
Le parcours du tramway forestier est en 
grande partie repris aujourd’hui par la 
piste cyclable de la Vélodyssée, depuis 
la Baie de Bonne Anse notamment, en 
direction de la Pointe Espagnole et du 
Galon d’Or.
Les bombardements de 1945 et les 
combats conduisant à la libération de la 
Poche de Royan vont sonner le glas du 
tramway forestier. Il reprendra du service 
après guerre, notamment pour évacuer 
le bois brûlé par les bombardements, 
mais il poussera bientôt son dernier 
souffle et la ligne sera démantelée en 
août 1954.
De nombreux documents et des cartes 
postales de l’époque perpétuent le sou-
venir des riches heures du tramway fo-
restier et contribuent à rendre son sou-
venir vivace dans la mémoire collective. 
Alors on se prend à rêver d’une possible 
renaissance à notre époque où l’on met 
en avant les mobilités douces. Un nou-
veau tramway forestier, parangon de ver-
tu écologique, permettrait de limiter la 
circulation automobile les jours de forte 
affluence estivale, de réduire la pression 
sur le massif, de transporter les prome-
neurs, les surfeurs et les poètes pour 
observer la nature, la faune et la flore de 
cette forêt dunaire, littorale, sensible…



N°19 décembre 2022

L’estuaire
pour tous
Le journal du collectif des deux rives

8

L a  v i e  d u  c o l l e c t i f

L ’ e s t u a i r e  p o u r  t o u s
J o u r n a l  d u  c o l l e c t i f  d e s  d e u x  r i v e s

L ’ e s t u a i r e  p o u r  t o u s
J o u r n a l  d u  c o l l e c t i f  d e s  d e u x  r i v e s

L ’ e s t u a i r e  p o u r  t o u s
J o u r n a l  d u  c o l l e c t i f  d e s  d e u x  r i v e s

L ’ e s t u a i r e  p o u r  t o u s
J o u r n a l  d u  c o l l e c t i f  d e s  d e u x  r i v e s

Directeur de la publication : Monique 
Cheruette - Rédaction : le groupe journal du 
collectif des 2 rives - Création et mise en page 
: Christian Gasset - Photographies  : Maryse 
Sinsout, Monique Cheruette - Impression : 
Imprimerie Médulienne, Soulac-sur-Mer
Coordonnées : 
Gironde : 06 37 15 09 28 
Charente-Maritime : 06 84 63 19 91 
L’estuaire pour tous 
Le journal du collectif des deux rives 
BP n° 20 - 33780 Soulac-sur-Mer
http://www.estuairepourtous.org/

Lors de l’AG de la CLIN le 14 septembre 
2022, nous avons rencontré Charlotte 
MAES la nouvelle directrice du CNPE 
qui a réaffirmé le rôle économique de 
la centrale, premier acteur économique 
du Blayais avec 2500 d’emplois EDF et 
des dizaines d’entreprises prestataires 
permanentes (76 M d’€ de commandes 
et 63 M d’€ de retombées fiscales)*.
La CLIN a fait réaliser 80 mesures de la 
radioactivité naturelle sur le territoire 
du Périmètre Particulier d’Intervention 
(soit dans un rayon de 20 km autour du 
CNPE) : taux très faibles*. 

L’Autorité de Sûreté Nucléaire a entrepris 
le quatrième réexamen du réacteur 1 du 
Blayais en juin 2022. 
Cette opération (budget 500 M d’€) 
permet de définir, tous les dix ans, 
les conditions de fonctionnement en 
vérifiant la conformité des installations 
et de leur vieillissement, ainsi qu’une 

Depuis notre dernier périodique, 
des modifications importantes sont 
intervenues dans la gestion de notre 
association.
Devant le nombre important de retours 
de mails envoyés contenant le dernier 
article de notre site internet, nous 
nous sommes pourvus d’un logiciel 
permettant l’envoi en nombre de mails, 
celui que nous avions ne correspondant 
plus à nos besoins.
Pour des questions de réglementation, il 
est primordial que l’abonnement à nos 

réévaluation de la sûreté. Etape de 
contrôle et de mise à niveau, qui va se 
dérouler sur plusieurs mois et qui sera 
déterminante pour une exploitation sûre 
au-delà de 40 ans. 

Enquête publique au second trimestre 2023
En cherchant sur le site «  rapports 
ASN centrale du Blayais en 2022 » on 
peut trouver les comptes-rendus des 
visites d’inspection faites par l’ASN. 
Afin d’échanger sur les enjeux de ce 
quatrième réexamen, la CLIN a organisé 
une réunion publique d’information en 
juin 2022 (voir article sur notre site).

Usages de l’eau par le CNPE : l’arrêté 
de 2003 est toujours en vigueur en 
attendant la finalisation de celui en 
préparation par l’ASN depuis six ans. Le 
Blayais n’a pas eu recours cet été aux 
dérogations accordées par le Ministère 
pour dépassement de température des 

eaux de rejets (si différentiel > 11°C). 
Avec nos partenaires associatifs siégeant 
à la CLIN nous avons demandé une 
présentation détaillée de l’utilisation 
de l’eau par EDF : forages, volumes et 
traitements des pompages et rejets 
(les infos seront sur le site d’EPT).
*Plus d’infos : www.edf.fr/centrale-nucleaire-blayais. 
À voir sur www.gironde.fr/environnement/
commission-locale-d-information-nucleaire-clin 
(onglet Etudes Expertises Analyses)

L’Assemblée générale de la CLIN

envois soit volontaire. C’est pourquoi 
vous avez reçu début novembre, pour  
les abonnés à notre newsletter, un mail 
de notre association vous incitant à vous 
réinscrire sur notre liste de diffusion.
Ce réabonnement est obligatoire et 
ne peut être réalisé que par vos soins, 
sans quoi vous ne recevrez plus nos 
informations. Pour ceux qui ne sont pas 
abonnés et ceux qui avaient des doutes 
sur le mail de réinscription reçu et 
n’ont pas osé exécuter cette démarche, 
vous pouvez toujours le faire via le site 

internet, dans le bandeau haut. Un autre 
dossier est toujours en instance auprès 
des services de l’état, il s’agit du rescrit 
fiscal : ce document est obligatoire pour 
pouvoir émettre des formulaires pour 
une déduction fiscale de vos dons, à 
déclarer sur votre feuille de  déclaration 
de revenus. Nous avons déposé un 
premier dossier au deuxième trimestre 
2022. Sans réponse des services fiscaux 
dans un délai de trois mois, j’ai refait une 
demande courant septembre. Nous vous 
tiendrons informés de notre requête.

Réinscription et réabonnement, le mot du trésorier
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